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DOSSIER RÉALISÉ PAR FLORE MABILLEAU

L
e soleil, la mer, la montagne.
Les belles cartes postales ne
suffisent pas, dans un contexte
économique tendu, à attirer ou
à conserver des entreprises sur

un territoire. A tous les échelons (ré-
gion,département,ville, intercommu-
nalité), les collectivités locales doi-
vent donc se mobiliser pour créer ou
garder leurs em-
plois. « Il y a tou-
jours eu de la
concurrence entre
différents terri-
toires, mais elle
s’est exacerbée »,
détaille Jean-Louis Gagnaire, député
de la Loire et vice-président de la ré-
gion Rhône-Alpes, chargé du déve-
loppement économique. Comment
les collectivités draguent-elles les en-
treprises, françaises ou étrangères ?
Comment rendent-elles leur territoire
plus attractif que celui de leur voisine
ou de leur lointaine cousine ? Avec
des « aides qui peuvent prendre la
forme d’exonérations, de subven-
tions, la participation au financement
des entreprises, l’offre foncière, avec
la création de zones d’activités, la
création d’infrastructures spécifiques
destinéesà l’accueildesentreprises, la
miseenplacedeprestationsdeconseil
à direction des entreprises », détaille
unrapport sénatorial*.
Le Pacte national pour la croissance,
la compétitivité et l’emploi présenté à
la fin de l’année 2012 relève
7 000 dispositifs d’aide au développe-
ment économique sur le territoire
français, se traduisantparuneoffreos-
cillant entre 600 et 1 200 aides par ré-
gion. Mais « les aides financières sont
rarement déterminantes dans le do-
maine des implantations étrangères,
ajoute Antoine Angeard, délégué gé-
néral du Cner, la Fédération des
agences de développement et des co-
mitésd’expansionéconomique,bras

armés des collectivités. Elles relèvent
souvent d’un aspect symbolique qui
permet d’établir une relation public-
privé très forte. » « En matière d’aides
directes, encadrées par des règles eu-
ropéennes, les territoires sont souvent
à égalité, confirme Jean-Louis Ga-
gnaire. Pour attirer des entreprises,
une collectivité doit davantage mettre
en avant un environnement global
plutôt que des arguments financiers. »

Avecdes infrastructuresdetransports,
desatoutsfonciers,unemain-d’œuvre
formée, des formations universitaires
sur des métiers en particulier ou en-
core la présence de pôles de compéti-
tivité, au nombre de 71 dans l’Hexa-
gone. « Les clusters permettent de
générer un très bon écosystème, dans
des domaines spécialisés, propice au
développement des entreprises, pré-

cise Jean-Louis Gagnaire. L’intensité
de l’innovation est un élément impor-
tant de différenciation des terri-
toires. » Tout comme la capacité et
l’ingénierie des collectivités — en di-
rect ou par le biais des agences de dé-
veloppement — à accompagner,
conseiller ou orienter les entreprises
et… à communiquer sur leur action.
C’est dans ce domaine que les boule-
versements les plus importants appa-
raissent. Pour séduire les entreprises,
notamment étrangères, les collecti-
vités s’investissent dans de nouvelles
stratégies, en créant, par exemple, des
marques territoriales, comme ONLY-
LYON ou Imaginealsace (lire pa-
ge 4), susceptibles de leur donner une
renomméemondiale.
* « Les collectivités territoriales et le
développement économique :Versune
nouvelle étape», rapport sénatorial de
Jean-Luc Fichet et Stéphane Mazars,
20 février2013.

Comment les collectivités
attirent les entreprises
Dans un contexte économique tendu, la bonne santé des régions, des villes, des départements dépend de
l’implantation d’entreprises qui créent ou maintiennent des emplois.

La
concurrence
entre
territoirespour
attirer des
entreprises
s’est-elle
exacerbée ?
Elle a explosé

en raison du développement de l’offre

dans lespaysémergentset dans les

paysd’Europe centrale et de l’Est qui

« siphonnent » une grande partie des

investissements internationaux.

Autres raisons, le ralentissement de

la croissance et de la demande. Enfin,

l’avènement d’Internet permet à un

investisseur potentiel de mieux

comparer lesoffresexistantes, ce qui

accentue l’effet concurrentiel.

Quelles stratégies utilisent
traditionnellement les collectivités ?
Elles s’investissent dansdes

technopoles, despôlesde

compétitivité, des clusters, des

regroupementsd’entrepriseset des

infrastructuresde transport comme

lesaéroports ou les lignesTGV. Elles

soutiennent aussi la création de

grandsprojets d’aménagement

(comme Sophia-Antipolis sur la Côte

d’Azur), d’équipementssportifs,

culturels ou événementiels et

proposent desmesures

d’accompagnement et d’aides

financièresauprèsdesentreprises

qui exportent. Enfin, ellesmettent en

œuvre desactionsde coopération

internationale et de marketing

territorial à travers lesagencesde

développement économique.

Et les nouvelles tendances ?
Les territoires lesplusperformants

bâtissent desstratégiesd’attractivité

globale sur tous lessecteursd’activité

et avec tous lesacteurs comme

Savoie Mont Blancou encore Val de

Loire/Loire Valley.Desmarquesdites

partagéessont créées— ONLYLYON,

Be Berlin ou Auvergne Nouveau

Monde — portéespar lesentreprises

comme par les institutionnels. Enfin,

le poidsd’Internet et des réseaux

sociaux s’est considérablement accru

dans la promotion et la

communication des territoires.

L’AVIS DE…

(DR.)

 Joël GAYET, chercheur
associé à Sciences-po Aix,
directeur de la chaire
Attractivité et nouveau
marketing territorial

« La concurrence
a explosé »

ÀCONSULTER
 Le site de l’Agence française pour
les investissements internationaux :
www.invest-in-france.org/.

 Le site de la Fédération des
agences de développementet des
comités d’expansion économique :
www.cner-france.com/.

ÀLIRE
 « Marketing territorial : Enjeux et
pratiques »de Benoît Meyronin,

Ed. Vuibert, 2012,256pages.26€.

 « Intelligence économique :Un
atout pour les collectivités
territoriales », de RémyFévrier, Patrice

Raymond, Ed. EllipsesMarketing,

2010,262pages.24,40€.

EN SAVOIR PLUS

 5,3milliards d’euros, c’est le

montant investi par les collectivités

dans le développement économique

en 2010 :2milliardspour les régions,

soit 7 % de leursdépenses totales,

1,7milliard d’eurospour les

départements, 882millionsd’euros

par les intercommunalités,

511millionsd’eurospour les

communesde plusde

30 000habitants.

 100, c’est le nombre d’agencesde

développement économique en

France (23agences régionales,

51agencesdépartementaleset

26agences locales).

 693, c’est le nombre de décisions

d’investissement prisespar des

entreprisesétrangèresdansdes

activités créatricesd’emploi en

France en 2012, des investissements

qui vont contribuer à créer ou à

sauvegarder 26 000emplois. Les

deuxprincipales régionsqui attirent

lesentreprises internationalessont

l’Ile-de-France et Rhône-Alpes.

REPÈRES

Infrastructures, aides financières,
pôles de compétitivité :

tout entre en ligne de compte

U
n géant de l’e-commerce dans
unecommunede1500habitants.
Le groupe américain Amazon a

ouvert en septembre 2012 sa troi-
sième plate-forme logistique fran-
çaise à Sevrey, sur la communauté
d’agglomération de Chalon-sur-
Saône (Saône-et-Loire), en Bour-
gogne. Un emplacement stratégique,
au carrefour de l’A 6 et de la route
Centre-Europe Atlantique, et une vé-
ritable aubaine pour ce territoire si-
nistré par la fermeture, en 2006, de
l’usine Kodak. Amazon a en effet em-
bauché 300 CDI et ses effectifs sont
montés à près de 1 000 au moment de
Noël. « C’est un peu le rêve de tout le
monde de faire
venir une entre-
prise comme cel-
le-ci », commente
Alexis Giloppe, di-
recteur général de
l’agence régionale de développement
de la Bourgogne. Le territoire a en
effet dû entrer en concurrence avec
des villes d’Allemagne, de Champa-
gne-Ardenne, de Lorraine, et même
avec lavoisineBeaune(Côte-d’Or).
Qu’est-ce qui a fait basculer les diri-
geants du géant de l’e-commerce du
côté de Chalon-sur-Saône ?
«Lorsque les responsablesd’Amazon
sont venus dans mon bureau, ils ne
m’ont pas parlé d’aides financières

mais de notre main-d’œuvre, des ser-
vices en direction des salariés, notam-
ment en termes de transport, d’accueil
de la petite enfance, de l’offre cultu-
relle et de la disponibilité du terrain,
soit des domaines dans lesquels nous
étions en capacité de répondre très ra-
pidement », se souvient Christophe
Sirugue, président de l’agglomération
duGrand-Chalon.
Un bâtiment de 40 000 m2 à louer est
rapidement identifié tandis que les

collectivités et agences de développe-
ment participent à des programmes de
recrutement et de formation. Amazon
a également bénéficié d’aides publi-
ques conséquentes : le conseil ré-
gional a notamment accordé un finan-
cementde1,125milliond’euros.
Des sommes que ses concurrents,
comme la Fnac ou encore Vente-
privée.com, ont dénoncé. Contacté,
Amazon n’a pas souhaité répondre à
nosquestions.

Amazon a trouvé bureaux
et main-d’œuvre en Bourgogne

Le groupe américain d’e-commerce Amazon a ouvert en septembre 2012
sa troisième plate-forme logistique française à Sevrey, dans la communauté
d’agglomération de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire).

Des aides
publiques

conséquentes
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C’
est une marque tentaculaire
qui s’affiche en France et à
l’étranger. ONLYLYON est

la première marque territoriale
française lancée en 2008 à l’initia-
tive de 12 partenaires institution-
nels et économiques avec pour ob-
jectif de promouvoir l’image de
l’agglomération lyonnaise sur le
modèle de métropoles comme la
capitale des Pays-Bas avec « I
Amsterdam ».
« Lyon mettait en œuvre des pro-
jets ambitieux mais souffrait d’un
manque de notoriété internationale,
détaille Jacques de Chilly, direc-
teur de l’Agence pour le dévelop-
pement économique de la région
lyonnaise (Aderly), rebaptisée In-
vest in Lyon. Le fait de partager
une seule marque, aujourd’hui très
forte dans les pays anglo-saxons, a
permis de renforcer notre image. »
Après s’être affichée sur le Web, à
la télévision avec des spots sur Eu-
ronews, dans les gares et les aéro-
ports, dans des salons mais aussi
sur des produits dérivés, la marque
a commencé, en 2013, sa qua-
trième campagne de promotion

avec un slogan unique « Addicted
to Lyon » illustré par une série de
portraits noir et blanc de Lyonnais. 
Cette campagne, qui veut prioritai-

rement toucher les grands voya-
geurs, va être diffusée à partir de
septembre dans les aéroports inter-
nationaux et les magazines édités

par les compagnies aériennes.
Quels sont les résultats concrets
pour la marque ? « ONLYLYON
donne une image très positive de la

ville », indique Jacques de Chilly,
tout en précisant « qu’il est difficile
de mesurer son rôle dans l’implan-
tation d’une grande entreprise ».
La région Rhône-Alpes reste, en
2012, la deuxième région française
la plus attractive pour les investis-
seurs étrangers
après l’Ile-de-
France, selon
l’Agence fran-
çaise pour les
i n v e s t i s s e -
ments interna-
tionaux (AFII)
et a attiré, en
tout, 71 entre-
prises qui de-
vraient générer
plus de 1 800 emplois directs en
trois ans. Mais cette marque a aussi
un coût : 1,6 million d’euros de
budget annuel, financé par le
Grand Lyon (1,1 million d’euros),
le conseil général et la chambre de
commerce et d’industrie. Les cinq
partenaires privés, comme Sanofi
ou ERDF, qui se sont joints au
projet apporteront 150 000 € sup-
plémentaires en 2013.

ONLYLYON, pionnier du marketing territorial

Lancée en 2008 à l’initiative de 12 partenaires institutionnels et économiques, la marque ONLYLYON a pour
objectif de promouvoir l’image de l’agglomération lyonnaise, notamment à l’international. (DR.)

tention, ajoute Eloïse Laurent, de
l’agence de développement. Nous
avons donc mené, dans un premier
temps, une campagne de notoriété
Web et par voie d’affiches qui
n’était qu’un prétexte pour montrer
ce que l’on sait faire. » Et rentrer
dans le vif du sujet en mettant en
avant les exemples de deux entre-
prises qui se sont développées sur

l’agglomération, soutenues dans leur
projet par l’agence de développe-
ment : l’équipementier automobile
Mann+Hummel et AIMM, entre-
prise spécialiste de l’emboutissage et
de la tôlerie industrielle. « Cela
montre que notre communication ne
s’appuie pas sur des promesses mais
sur des réalités », reprend Régine Ri-
vière. Contrairement à Jacky !

U
n grand A cerclé
d’un cœur rouge.
C’est le nouveau

logo que tous les Al-
saciens, institutions,
entreprises, mais éga-
lement associations et
particuliers peuvent
s’approprier. Depuis
mars 2012, 1 000 en-
treprises se sont déjà
emparées de cet em-
blème de la marque
partagée Imagin-
alsace lancée par le
conseil régional. « Le
but, c’est de mettre en
place une démarche
d’attractivité puis-
sante, regroupant tous
les secteurs, public
comme privé, qui permette aux ac-
teurs alsaciens de rayonner et d’ex-
porter, mais aussi d’attirer des in-
vestisseurs et des entreprises sur le
territoire », détaille Philippe Ri-
chert, président de la région.
En amont, entre janvier et
mai 2011, un diagnostic a
mobilisé 4 780 Alsaciens,
et plus de 24 000 ques-
tionnaires ont été éplu-
chés pour réaliser un audit
de l’image de l’Alsace, de
ses besoins et des aspira-
tions de ses principaux
acteurs. Au final, un plan précis a
été mis en place pour communi-
quer « à l’alsacienne ». Les entre-
prises et institutionnels ont à leur
disposition un guide de la marque
partagée Alsace, sorte de boîte à
outils leur expliquant très concrète-
ment comment intégrer tous les
codes d’Imaginalsace dans leur

communication : comment insérer
le fameux A cerclé du cœur,
quelles couleurs utiliser, quelles
sont les valeurs qui portent la
marque, quels en sont les mots
clés, etc. Tout pour devenir le par-

fait ambassadeur de sa ré-
gion et maximiser le po-
tentiel de séduction de
l’Alsace au-delà de sa tra-
ditionnelle choucroute,
de son munster ou de son
gewurztraminer.
Un million d’euros a été
investi dans cette dé-

marche, « une somme à mettre en
parallèle avec ce que cela rapporte
en termes d’image et d’attracti-
vité », précise Philippe Richert.
Somme toute, un tremplin pour
l’Alsace qui fait déjà partie des six
régions les plus attractives de
France, notamment pour les inves-
tisseurs internationaux.

Un seul logo pour tous
les Alsaciens

Institutions, entreprises, associations et particuliers
peuvent s’approprier cet emblème de la marque
partagée Imaginalsace. (Stadler Région Alsace.)

I
l est le célèbre auteur des livres
« Don’t put the charrue before the
beef » ou « Réussir jusqu’au jour

d’aujourd’hui ». Son conseil numéro
trois aux chefs d’entreprise ?
« Soyez perspicaces, ne prenez ja-
mais un non pour un oui et inverse-
ment ! » Ce businessman aux pen-
sées hautement philosophiques
s’appelle Jacky. Chemise ouverte,
chaîne en or qui brille, coupe de che-
veux assortie à une veste à carreaux
du meilleur goût, Jacky prodigue
tous ses conseils sur
« 36 15 Jacky.fr, solutions aux en-
treprises ». Pour de faux, heureuse-
ment.
Ce personnage a été inventé pour
Laval Développement, l’agence de
développement économique de
Laval agglomération. Une cam-
pagne de communication humoris-
tique lancée en novembre 2012 afin
de faire connaître cette aggloméra-
tion des Pays de la Loire.
« Alors que Laval tire son épingle du
jeu dans un certain nombre de do-
maines, qu’elle évolue dans un
contexte économique un peu plus fa-

vorable qu’au niveau
national, elle a un
déficit d’image ma-
jeur, détaille Régine
Rivière, directrice de
Laval Développe-
ment. Or, il est im-
portant de pouvoir
identifier la ville

pour recruter de nouvelles compé-
tences et attirer des porteurs de
projet. »
Mais, avec un petit budget de
200 000 € en 2012 et de 150 000 €
en 2013, il fallait frapper fort pour se
démarquer des nombreuses prati-
ques de communication territoriale.
« On ne peut pas faire valoir nos
atouts tant que l’on n’a pas attiré l’at-

La région
Rhône-Alpes

reste, en 2012,
la deuxième
région la plus
attractive pour

les investisseurs
étrangers

Laval mise sur Jacky

Régine Rivière et Yannick Borde, directrice et président de Laval Développement,
ont choisi une campagne de communication humoristique 3615 Jacky pour faire
connaître cette agglomération de la région des Pays de la Loire. (DR.)

« Identifier
la ville pour
attirer des
porteurs de

projet »

« Permettre
aux acteurs
alsaciens

de rayonner
et d’exporter »




